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INCIDENCES FINANCIERES DU PROJET DE RESOLU­
TION II PRESENTE PAR LA QUATRIEME COMMIS­
SION DANS LE DOCUMENT A/5349 ET ADD.l AU 
SUJET DU POINT 54 DE L'ORDRE DU JOUR* 
(A/C.S/964) 

1. Le PRESIDENT appelle l 'attention de la Commis­
sion sur la note du Secretaire general (A/C,5/964) et 
declare que la Commission doit informer l 'Assemblee 
generale des repercussions qu'aurait, sur les previ­
sions de depenses, l 'adoption du projet de resolution II 
presente par la Quatri~me Commission dans son 
rapport (A/5349 et Add.1, par. 25). 

2. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires), 
presentant oralement le rapport du Comite consul­
tatif, declare qu'il est impossible pour le moment 
d 'evaluer exactement les incidences financi~res du 
projet de resolution; le Comite consultatif estime 
done, comme le Secretaire general (A/C.5/964, par. 4) 
que, dans la mesure oil il faudra financer le pro­
gramme de bourses au moyen du budget ordinaire, le 
Secretaire general devra demander l 'as sentiment du 
Comite consultatif avant d'engager des depenses a ce 
titre, conformement au paragraphe 1 de la resolution 
relative aux depenses imprevues et extraordinaires 
pour l 'exercice 1963. Le Comite consultatif recom­
mande que l 'Assemblee generale soit informee de ce 
qui precMe. 

La recommandation du Comite consultatif est adop­
tee. 

'POINT 67 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour Ia repartition des depenses 
de !'Organisation des Nations Unies: rapport du Comite 
des contributions (A/5210, A/C.S/920 et Add.l, A/C.S/ 
L.732, A/C.5/L.769) 

3. M. JHA (President du Comite des contributions), 
presentant le rapport du Comite (A/5210), signale que 

*Non-observation par le Gouvernement portugais du Chapitre XI de Ia 
Charte des Nations Unies et de Ia resolution 1542 (XV) de l'Assemblee 
generale: rapport du Comite special pour les territoires administres 
par le Portugal. 

379 

NEW YORK 

ce rapport a ete SOUmis en execution de la resolu­
tion 1691 A (XVI), par laquelle l'Assemblee generale 
demandait au Comite des contributions d'examiner le 
bar~me des quotes-parts pour les exercices 1962, 
1963 et 1964, compte tenu des debats de la Cinqui~me 
Commission lors de la seizi~me session ainsi que des 
renseignements nouveaux dont il pourrait avoir con­
naissance. 

4. La principale question soulevee a la Cinqui~me 
Commission lors de la seizi~me session avait trait a 
1 'initiative prise par le Comite des contributions, a sa 
vingtieme session, en 1961, en vue d'assurer une plus 
grande comparabilite entre les statistiques du revenu 
national d'Etats Membres utilisant des definitions 
differentes de ce revenu. Le Comite a decide de tenir 
compte du fait que la valeur de certains services, qui 
est comprise dans le syst~me de comptabilite nationale 
de l 'ONU applique par la majorite des Etats Membres, 
n' est pas comprise dans la notion de "produit materiel 
net" qu'utilisent les pays a economie planifiee. On a 
soutenu a la Cinqui~me Commission que, si les ser­
vices non productifs etaient inclus dans le revenu 
national, il fallait deduire de ce dernier des elements 
tels que l 1imptlt sur le chiffre d'affaires, de m~me que 
l 'on dectuisait les imptlts indirects du revenu national 
net des Etats Membres utilisant le syst~me de 
comptabilite nationale de l'ONU. 

5. Le Comite des contributions reconnart que la 
comparabilite des evaluations du revenu national entre 
les Etats Membres qui appliquent la notion de "pro­
duit materiel net" et les Etats Membres qui utilisent 
le syst~me de comptabilite nationale de l 'ONU pose 
des problemes complexes. Sachant qu 'il faut continuer 
a etudier ces probl~mes en detail, il a agi avec pru­
dence lorsqu'il a opere, lors de sa vingtillme session, 
les ajustements qu'n jugeait necessaires pour obtenir 
une meilleure comparabilite, et il a cherche a attenuer 
l 'effet de ces ajustements sur les quotes-parts des 
Etats Membres principalement interesses. Avant sa 
vingt et unieme session, en 1962, il esperait avoir a 
sa disposition, au sujet de la comparabilite des statis­
tiques entre les pays a economie planifiee et les 
autres pays, une etude que devait effectuer un groupe 
d'economistes-statisticiens constitue par le Secre­
taire general. Malheureusement, il n'a pas ete pos­
sible de constituer ce groupe d'experts (voir A/5210, 
par. 5), de sorte que l'etude envisagee n'a pas ete 
effectuee, Cependant, le Comite a conclu, a sa vingt 
et unieme session, qu'il ne fallait pas tenter de tenir 
compte de facteurs individuels tant qu'un accord plus 
large ne serait pas intervenu sur les notions a utiliser 
et les calculs a faire. n s'est parfaitement rendu 
compte des difficultes qu 'il y all comparer la capacite 
de paiement d'un Etat Membre avec celle d'un autre, 
mais il a estime que le revenu national etait la base 
de comparaison la plus juste si l 'on voulait obtenir un 
bar~me des quotes-parts assurant une repartition 
equitable des depenses entre les Etats Membres. 

A/C.5/SR.975 
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Soucieux d' obtenir une compara,bilite aussi pouss~e que 
possible, il a recommande que le Secretaire general 
charge des experts d'etudier les divers syst~mes de 
comptabilite nationale en vue d'obtenir un avis auto­
rise sur tous les probMmes pertinents de compara­
bilite qui se poseront lors de 1 'etablissement des 
donnees statistiques que le Comite utili sera au moment 
oil il examinera a nouveau le bar~me des quotes-parts 
(ibid., par. 9). 

6. Le Comite des contributions s'est preoccupe une 
fois de plus de 1 'importance qu 'il convenait de donner 
a la desorganisation temporaire des economies natio­
nales provoquee par la seconde guerre mondiale et 
a la mesure dans laquelle les Membres peuvent se 
procurer des devises etran~res. n n'a trouve aucune 
raison de renoncer a ses conelusions precedentes, a 
savoir que les consequences de la desorganisation 
provoquee par la guerre se re:fletaient nettement dans 
les evaluations du revenu national etqu'il etait impos­
sible de prendre en consideration de fac;on syste­
matique les difficultes que certains Etats eprouvaient 
a se procurer des devises, bien qu'il f\lt possible 
d'en tenir compte pour certains pays. 

7. Deux membres du Comite des contributions n'ont 
pas ete en mesure d'appuyer les conclusions figu­
rant au chapitre III du rapport, et leur opinion est 
consignee dans 1 'annexe I audit rapport. 

8. Passant en revue les chapitres IV et V du rap­
port, consacres aux quotes-parts des nouveau Etats 
Membres, M. Jha fait observer que le Comite a de­
cide de ne pas chercher a incorporer dans le bareme 
existant des contributions les quotes-parts des quatre 
nouveaux Etats admis au cours de la seizi~me session 
de 1 'Assemblee generale, et qu'il a recommande que 
ces quotes-parts soient ajoutees aux 100 p. 100 du 
bar~me que 1 'Assemblee a adopte pour 1962-1964. 
Le Comite a egalement propose que la contribution 
de ces nouveaux membres pour 1961 represente le 
sixi~me de la quote-part dont ils auraient ete rede­
vables pour 1 'annee entiere, et non le maximum d'un 
tiers prescrit a 1 'origine par la resolution 69 (I) de 
1 'Assemblee g€merale. 

9. En application de la resolution 1691 B (XVI), par 
laquelle 1 'Assemblee generale lui avaitdemande d'en­
visager le paiement en monnaies autres que le dollar 
des Etats-Unis des quotes-parts au titre du budget 
ordinaire, le Comit~ a recherch~ comment elargir 
le systeme actuel et envisag.3 que 1 'ONU accepte le 
paiement des quotes-parts en monnaies librement 
convertibles et en monnaies autres que le dollar des 
Etats-Unis, susceptibles de servir au financement 
de programmes d'assistance technique aux lieu et 
place de dollars (voir A/5210, par. 31 a 42). Si 
1 'ONU acceptait que les pays versent leurs quotes­
parts en devises librement convertibles alors qu'elle 
n'aurait pas besoin de toutes ces devises, il n'en 
resulterait peut-etre pas de difficulte majeure, a 
condition de prevoir des garanties pour proteger 1 'ONU 
contre toute perte sur change. Cependant, etant donne 
que le paiement en monnaies librement convertibles 
risque de ne pas resoudre les difficultes que con­
naissent les Etats dont la monnaie nationale n'est pas 
convertible, le Comite a suggere que le Secretaire 
general recherche comment accorder aux Etats 
Membres la faculte d 1acquittt3r en monnaie nationale 
non convertible une certaine partie de leur quote­
part et continue d 'etudier la possibilite d 'utiliser plus 
largement les monnaies locales pour le financement 
de !'assistance technique. 

10. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) dit que sa delegation attache la 
plus grande importance au bareme des quotes-parts 
pour la repartition des depenses de l'ONU, car il est 
indispensable au financement des activites de 1 'Orga­
nisation que l'on resolve ce probl~me comme il eon­
vient. Cette solution doit ~tre trouvee dans la voie de 
la justice et de 1 'entente entre les Etats Membres, 
sur la base du respect de 1 'egalite souveraine de ces 
Etats conformement ala Charte; on n'aboutira a rien 
si un groupe d'Etats essaie d'imposer sa decision a 
un autre groupe d'Etats. 

11. Comme la delegation de 1 'Union sovietique: 1 'a 
declare au cours de la discussion generale, 1 '~tat de 
chases actuel est manifestement anormal, car, ainsi 
qu'il ressort du bareme des quotes-parts recomm:tnde 
par le Comite des contributions pour la periode 1l~62-
1964, on tend de plus en plus a alleger les quotes­
parts des Etats-Unis d'Amerique et des autres pays 
occidentaux au detriment de 1 'Union sovietique et des 
autres pays socialistes. Ainsi, la part du budget qui 
est a la charge des Etats-Unis est tombee de 40 p. 100, 
en 1947, a 3.2,02 p. 100, en 1962, et celle qui est a la 
charge du Royaume-Uni, de 12 p. 100 a 7,6 p. 100. 
Au cours de la m~me periode, laquote-partdes R!3pu­
bliques socialistes sovietiques est passee de 7,5 p. 100 
a 17,5 p. 100. Exprimee en dollars, la contribution de 
1 'Union sovietique est pas see de 2 200 000 a 11 800 ooo, 
c'est-a-dire qu'elle a quintuple. Ces chiffres montrent 
que la part du budget qui est a la charge de 1 'Union 
sovietique augmente constamment et que celle qui est 
a la charge des pays occidentaux diminue reguU~re­
ment, bien que le nombre des Etats Membres de 
l'ONU ait plus que double. Pourtant, le Comite des 
contributions a recommande, et l'Assemblee generale 
a approuve, une nouvelle reduction de la quote-part 
des pays occidentaux pour 1962-1964 et une nouvelle 
augmentation de la quote-part des pays socialistes. 
Ces recommandations sont a la fois injustes et 
contraires a toute methode scientifique, car le Co­
mitt!3, en arr~tant le bareme des quotes-parts, a me­
connu le principe de base, a savoir la capacite de 
paiement des pays. En outre, lorsqu'il a etudi€1 les 
quotes-parts de 1 'Union sovietique et des autres pays 
socialistes, le Comite n'a pas tenu compte de deux 
autres facteurs retenus par la Commission prepa­
ratoire des Nations Unies!J et confirmes par une serie 
de resolutions de l'Assemblee generale, a savoir la 
desorganisation temporaire des economies nationales 
provoquee par la seconde guerre mondiale et la me­
sure dans laquelle les Membres peuvent se procurer 
des devises etran~res. Le premier de ces deux fac­
teurs revet la plus grande importance pour uncertain 
nombre de pays, a commencer par l'UnionsovieUque. 
On a pretendu, tant au Comite des contributions qu'a 
la Cinquieme Commission, que les consequences de 
la desorganisation provoquee par la guerre se refle­
taient nettement dans les evaluations du revenunatio­
nal et que, par consequent, le syst~me de degreve:ment 
en vigueur tenait deja compte comme il convenait des 
dommages subis du fait de la guerre par les pays 
interesses. Mais cette conclusion est manifestement 
denuee de tout fondement, car les consequences econo­
miques de la seconde guerre mondiale continuent a se 
faire sentir dans nombre de pays, y compris 1 'Union 
sovietique. Cette guerre a coute a 1 'Union sovietique 
des millions de vies humaines et elle a causi\ des 
dommages materiels sans precedent: un grand nombre 

!/ Voir Rapport de Ia Commission preparatoire des Nations Unies 
(PC/20), chap. IX, sect. 2, par. 13, al. Q et £• 
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d'etablissements industriels et d'autres entreprises 
economiques ont ete detruits; une proportion notable 
de la population s'est trouvee sans abri; les forces 
d 'occupation ont laisse le pays pratiquement sans 
cheptel et, a la fin de la guerre, les pertes mate­
rielles subies par la population s 'elevaient au total 
a 679 milliards de roubles. Le logement et la sante 
publique sont deux domaines ou les consequences de la 
guerre se font encore fortement sentir, et le Gouver­
nement continue a depenser des sommes enormes sous 
forme de pensions et d1indemnites versees aux anciens 
combattants et a leurs families. Une autre consequence 
de la guerre est que le nombre des femmes est main­
tenant superieur de 20 millions a celui des hommes. 
Pourtant, le Comite des contributions a enti~rement 
neglige ces considerations tr~s importantes. 

12. En ce qui concerne le second facteur, asavoir la 
me·sure dans laquelle les Etats Membres peuvent se 
procurer des devises,le Comite des contributions s'est 
contente de declarer qu'il ne serait pas possible dans 
la pratique de tenir compte systematiquement de la 
difficulte de se procurer des devises; cette mani~re 
de voir a ete reprise a la Cinqui~me Commission, en 
particulier par le representant des Etats-Unis. Sur ce 
point encore, le Comite des contributions a agi en con­
tradiction directe avec uncertain nombre de resolu­
tions de 1 'Assemblee generate, et donne ainsi la 
preuve manifeste de sa partialite. De nombreux Etats 
Membres ont eprouve de tres serieuses difficultes 
a acquerir des devises, notamment des dollars des 
Etats-Unis; dans le cas de l'Union sovietique, cette 
difficulte s 'est trouvee aggravee par la politique com­
merciale discriminatoire que les Etats-Unis pour­
sui vent depuis longtemps. De temps a autre, l'Union 
sovietique vend de 1 'or afin d'obtenir des devises, 
mais, par suite de la politique suivie par les milieux 
financiers americains, le prix de 1 'or est demeure 
inchange depuis 1934, alors que le prix des autres 
marchandises est trois fois et demie plus eleve. Pour 
les Etats-Unis, le probl~me de la conversiond'autres 
devises en dollars ne se pose evidemment pas; aussi 
les recommandations du Comite des contributions dans 
ce domaine ne font-elles que refleter les inter~ts des 
Etats-Unis et des autres pays occidentaux qui n'ont 
aucune difficulte a se procurer des dollars. 

13. Si la quote-part des pays occidentaux est pro­
gressivement allegee au detriment de l 'Union sovie­
tique et des autres pays de l'Europe orientale, ce 
n'est pas tellement parce que le Comite des contri­
butions n'a pas reussi a calculer le revenu national 
de ces pays de fa<;on a obtenir des resultats veri­
tablement comparables, mais plutOt en raison de la 
pratique qui consiste a imposer un pretendu plafond 
de 30 p. 100 a la quote-part des Etats-Unis. ll est 
vrai que 1 'economie de !'Union sovietique et celle 
des autres pays socialistes se developpent a un 
rythme sensiblement plus rapide que 1 'economie des 
pays capitalistes, mais il n'en reste pas moins que le 
Comite des contributions et l'Assemblee generate ont 
viole le principe fondamental regissant l'etablisse­
ment du bareme des quotes-parts, a savoir la capa­
cite de paiement. Ce principe explique le choix du 
critere du revenu national par habitant et, dans les 
conditions actuelles, c'est hi un critere absolument 
juste, scientifique et objectif. Mais, en 1957, 1 'As­
semblee generate a adopte la resolution 1137 (XII) 
fixant a 30 p. 100 le maximum de la quote-part de 
tout Etat Membre au titre du budget ordinaire de 
l'ONU. Or, si Ie crit~re economique fondamentaldela 
capacite de paiement etait applique aux Etats-Unis,la 

quote-part de ce pays serait non de 32 p. 100 mais de 
pr~s de 40 p. 100, comme M. Stevenson, chef de la 
delegation des Etats-Unis, 1 'a lui-m~me admis. On 
peut se demander pourquoi 1 'Assemblee generate ac­
corderait des privileges financiers particuliers aux 
Etats-Unis, aux depens de !'Union sovietique et des 
autres pays socialistes, dont les contributions ont·· 
subi une augmentation incompatible avec le crit~re 
objectif de leur capacite de paiement. Du fait que la 
resolution 1137 (XII) afixeun "plafond",l'Unionsovie­
tique se trouve a voir a supporter la charge principale 
des depenses toujours croissantes de 1 'Organisation, 
car le revenu national par habitant de la plupart des 
pays sous-developpes represente entre un tiers et un 
cinqui~me de celui de 1 'Union sovietique. Mais !'Union 
sovietique ne porte pas la responsabilite des actes des 
colonialistes, et elle ne devrait pas ~tre appelee ll 
subir les consequences financi~res du retard econo­
mique des pays peu developpes. 

14. Quant ll 11 "injustice" qu'il y aurait ll fixer la 
quote-part des Etats-Unis a plus de 30 p. 100 du 
budget, on doit ne pas oublier qu'une partie impor­
tante de ce budget est depensee aux Etats-Unis; en 
outre, le Gouvernement americain trouve une com­
pensation dans les centaines de millions de dollars 
qu'il tire, sous forme d'exportations invisibles, de la 
presence sur son terri to ire du Siege de 1 'ONU et de 
plus de 100 missions permanentes, sans compter les 
nombreuses organisations et conferences inter­
nationales qui se reunissent aux Etats- Unis. De fait, 
on a estime qu'en 1960 les impOts fecteraux et les 
impOts d'Etat ont ll eux seuls rapporte aux Etats-Unis 
quelque 20 millions de dollars, alors que la quote­
part des Etats-Unis au titre du budget ordinaire ne 
depassait pas 20 700 000 dollars.A tout prendre, done, 
les Etats-Unis n'ont rien pris ll leur charge des 
depenses de 1 'Organisation. Or, a cause de ces a van­
tages injustes, la quote-part des Republiques socia­
listes sovietiques pour 1962-1964 a ete fixee ll 
17,5 p. 100, alors que, pour bien faire, elle ne devrait 
pas depasser 14 p. 100. 

15. Les representants des Etats-Unis ont parfois 
tente de justifier cet etat de choses anormal en invo­
quant les contributions de leur gouvernement aux 
divers programmes des Nations Unies alimentes par 
des contributions volontaires; mais la n'est pas la 
question. Sinon, il suffirait de rappeler les enormes 
benefices que les Etats- Unis extorquent aux pays 
sous-developpes pour que l'on comprenne les raisons 
qui les poussent a appuyer de tels programmes. Un 
autre argument parfois invoque par les Etats-Unis est 
que 1 'Union sovietique refuse de prendre a sa charge 
aucune part des depenses de !'Organisation au Congo 
et dans le Moyen-Orient. 11 est cependant nai'f de 
supposer que !'Union sovietique puisse jamais con­
sentir a payer un centime pour des operations que 
l'on a entreprises en tournant la Charte, car cela 
reviendrait a encourager de nouvelles agressions de 
la part des Etats responsables. 

16. En recommandant d'augmenter les quotes-parts 
de 1 'Union sovietique et des autres pays socialistes, le 
C omite des contributions n 'a pas seulement neglige 
deux des crit~res en fonction desquels le bareme des 
quotes-parts doit ~tre etabli, il a egalement fait fi de 
1 'alinea <! du paragraphe 3 de la resolution 1137 (XII) 
de l'Assemblee generate, qui stipule que "les quotes­
parts des Etats Membres ne seront en aucun cas 
majorees du fait de la presente resolution". Le Comite 
des contributions n 'a apparemment observe que les 
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dispositions de la resolution de 1 'Assemblee qui sont 
favorables aux pays occidentaux. Le momentestpeut­
i3tre venu de modifier la composition et les attribu­
tions de ce comite, afin d 'en faire un veritable instru­
ment de cooperation internationale. 

17. La delegation de 1 'Union sovietique estime que la 
Cinquieme Commission doit mettre un terme a la 
pratique pernicieuse qui veut que 1 'on fixe un montant 
maximum pour les quotes-parts, et qu'elle doit arre­
ter le bar~me des quotes-parts en se fondant sur 
des facteurs economiques objectifs comme le revenu 
national par habitant. C 'est pourquoi la delegation de 
1 'Union sovi~tique a presenU! un projet de resolution 
(A/C .5/L. 732) propos ant diverses mesures destinees 
a rectifier cet etat de choses. M. Tchernychev est 
d'avis que ce projet repond a l 'interi3t de la majorite 
des Etats et espere qu'il recueillera un large appui. 

18. M. PRICE (Canada) felicite le President du Co­
mite des contributions de la competence avec laquelle 
il a mene a bien sa tftche difficile. M. Price regrette 
que M. Jha se demette de ses fonctions et lui souhaite 
plein succes dans son poste de Haut Commissaire de 
1 'Inde au Canada. 

19, Le Comite des contribut:lons doit etre felicit~ de 
la conscience avec laquelle il a mene ses travaux. 
La delegation canadienne a appuye ses recommanda­
tions lors de la seizieme sessionY et accueille avec 
satisfaction le rapport dont la Commission est saisie. 
Il se peut que le bareme des quotes-parts ne soit pas 
parfait, mais le Comite s'est employe a formuler des 
recommandations objectives et equitables. Tout en 
regrettant que le Comite n'ait. pu parvenir a une d~ci­
sion unanime, M, Price declare que le Canada appuie 
les recommandations du Comite, notamment celle qui 
tend ~ ce que le Secretaire general charge des experts 
d 'etudier les divers systemes de comptabilite natio­
nale en vue d'obtenir un avis autorise sur tousles 
problemes pertinents de comparabilite (A/5210, 
par. 9). 

20. Il est regrettable que le groupe d'experts econo­
mistes-statisticiens n'ait pu se reunir du fait qu'un 
des quatre pays invites a y participer n'a pu envoyer 
de representant. Toute la question de Ia compara­
bilite des donnees relatives au revenu national des pays 
a economie planifiee et des pays utilisant le syst~me 
de comptabilite nationale de l'ONU est extr~mement 
technique et complexe, et c'est judicieusement que le 
Comite des contributions a aborde la question avec 
beaucoup de prudence. Comme il I 'avait indique au 
paragraphe 8 de son rapport precedentY,· il a adopte, 
pour les pays a economie planifiee, des pourcentages 
qui risquent d'etre trop faibles. Ces pays se sont 
plaints que 1 'augmentation de leur quote-part fO.t 
injustifiee, mais il est certain que le Comite des 
contributions n'a pas eu I 'intention de les traiter 
inequitablement. Leur quote-part a ete augmentee en 
raison de 1 'expansion de leur economie et parce que 
1 'on disposait d'un plus grand nombre de donnees 
qu'auparavant sur leur reve:nu national. Le Comite 
des contributions leur a accorde le benefice du doute 
chaque fois que cela etait possible, et, dans certains 
cas, a recommande la fixation d'un pourcentage infe­
rieur a ce que celui-ci aurait ete s'il avait ete calcule 
uniquement en fonction des donnees statistiques. 

21. Les pays a economie planifiee pretendent que le 
Comite des contributions n'a pas dO.ment tenu compte 

Y Documents officiels de l'Assemb!.ee generate, seizi~me session, 
Supplement No 10. 

des consequences de la desorganisation provoque•3 par 
la guerre, ni des difficultes qu'ils eprouvent a se 
procurer des devises. Il ressort aucontraire dupara­
graphe 7 du rapport du Comite (A/5210) que ces fac­
teurs ont ete dO.ment pris en consideration. La 
delegation canadienne est convaincue que les reeom­
mandations du Comite sont pleinement equitables. 

22. Le chapitre VI du rapport, qui a trait au re­
couvrement des contributions, fait apparaitre une 
situation inquietante. La delegation canadienne failt sien 
sans reserve l 'espoir que le Co mite exprime au para­
graphe 23, La Cinquieme Commission a pour tradition 
d 'accepter les recommandations du Comite des contri­
butions et, jusqu'ici, les delegations qui ont critique 
ces recommandations ont en general consenti :!t les 
accepter, tout en demandant qu'elles soient revues. 
Les delegations se rendent compte de ce que la Com­
mission n'est pas en mesure d'apporter des modifi­
cations detaillees au bare me des quotes-parts et, de ce 
fait, il n'est que juste qu'elle exprime sa conf:lance 
au Comite des contributions. Bien entendu, tout ajuste­
ment que le Comite des contributions pourrait apporter 
au bareme devrait etre conforme auxprincipes etablis 
par 1 'Assemblee general e. C'est apres de nombrfmses 
annees de discussions minutieuses que 1 'accord s 'est 
fait sur ces principes, qui representent un compromis 
difficile auquel on est arrive en tenant compte des 
interets de tous les Etats Membres. La deleg:ation 
canadienne estime que ces principes ont ete et de­
vraient continuer a etre appliques dans leur ensemble 
et qu'il faut les maintenir. C'est pourquoi M. Price 
ne peut appuyer le projet de resolution de 1 'Union 
sovietique (A/C.5/L.732). 

23. M. KLUTZNICK (Etats-Unis d 1Amerique) dit que 
le Comite des contributions me rite des eloges pour le 
soin avec lequel il s 'est acquitte de sa tftche. Il deplore 
que le representant de 1 'Union sovietique ait mis en 
doute l 'objectivite de cet organe. Lorsque le bareme 
des quotes-parts pour 1962-1964 a ete soumis al'As­
semblee generale, a la seizieme session, le repre­
sentant de l 'Union sovietique a accuse le Comite des 
contributions, tout comme il vient de le faire ala 
presente seance, de n' a voir pas accorde 1' attention 
voulue aux statistiques des pays a economie planifiee 
et d'avoir, en consequence, fix~ pour ces pays une 
quote-part trop elevee. Pour faire en sorte que le 
bareme des quotes-parts n'entrafne pas d'injustices 
graves, la Cinquieme Commission a prie le Comite 
des contributions d 'examiner ce bare me compte tenu 
des debats de la Cinquieme Commission ala seizieme 
session ainsi que des renseignements nouveaux qui 
pourraient lui etre fournis. Comme le montre le 
chapitre III de son rapport, le Comite des contri­
butions a, apres s'etre acquitte de cette tache, decide 
de n 'apporter aucune modification aux quotes-parts des 
pays a economie planifiee. 

24. A ce propos, M. Klutznick rappelle que, soucieux 
de faire justice aux objections presentees par I 'Union 
sovietique et les autres pays d'Europe orientale, le 
Secretaire general a convoque un groupe d 'experts 
compose d 'economistes-statisticiens qui devait veiller 
a ce que les methodes statistiques utilisees par ces 
pays soient correctement interpretees par le Comite 
des contributions. L'Union sovietique a refuse de de­
signer un representant a ce groupe d'experts et n'a 
pas envoye de renseignements complementaires au 
Comite des contributions. Comme l'Union sovHitique 
n 'a pas saisi l 'occasion qui lui etait offerte de sou­
mettre ses objections techniques a un groupe d'experts, 
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il est quelque peu surprenant d 'entendre la delegation 
sovietique soulever a la presente seance les memes 
objections qu'a la seizieme session et de 1 'entendre 
formuler ces objections devant la Cinquieme Com­
mission, qui n 'est pas un organe technique. De 1 'avis 
de la delegation des Etats-Unis, le bareme actuel des 
quotes-parts doit etre accepte pour la periode allant 
jusqu'en 1964. 

25. Le rapport du Comite des contributions est, dans 
1 'ensemble, satisfaisant, bien que la delegation des 
Etats- Unis ne puisse souscrire integralement aux ob­
servations figurant au paragraphe 12, et en particulier 
a celles qui se rapportent a certains principes du 
maximum, dont 1 1un concerne la contribution de 1 'Etat 
Membre dont la quote-part au titre du budget ordinaire 
est la plus elevee. M. Klutznick tient a bien preciser 
la position de son gouvernement. 

26. L'objectif essentiel du projet de resolution de 
1 'Union sovietique (A/C.5/L. 732) est de supprimer le 
maximum pour la contribution d'un Etat Membre. 
Le deuxieme considerant renvoie au paragraphe 13 de 
la section 2 du chapitre IX du rapport de la Commis­
sion preparatoire des Nations Unies qui a ete ap­
prouve par la resolution 14 (I) de 1 'Assemblee gene­
rale, mais le pro jet de resolution de 1 'Union sovietique 
ne reproduit pas le texte original qui est conc;u comme 
suit: "Les depenses de !'Organisation seraient re­
parties, d'une maniere generale, selon la capacite de 
paiement." Le sens de 1 'expression "d 'une maniere 
generale" est precise par une phrase du meme para­
graphe du rapport de la Commission preparatoire, 
redigee dans les termes ci-apres: "Si 1 'on fixe un 
plafond aux contributions, il ne faut pas que cela 
empeche de discerner clairement le rapport entre la 
contribution d'une nation et sa capacite de paiement"; 
mais il n'est nullement fait mention de cette deuxieme 
phrase que M. Klutznick vient de citer dans le projet 
de resolution qui donne en consequence une impression 
erronee. En outre, dans le meme considerant, 1 'Union 
sovietique cherche a ressusciter le critere de la 
desorganisation temporaire des economies nationales 
provoquee par la seconde guerre mondiale, critere que 
le Comite des contributions et la Cinquieme Commis­
sion ecartent depuis 10 ans parce que les statistiques 
du revenu national refletent deja fidelement cet ele­
ment. Le Comite des contributions a de nouveau pris 
position dans le meme sens dans le rapport a 1 'etude 
(A/5210, par. 7). 

27. 11 est surprenant qu1au paragraphe 1 du dispo­
sitif de son projet de resolution 1 'Union sovietique 
propose de n'abroger que trois des nombreuses reso­
lutions de 1 'Assemblee generale - la premiere etant 
la resolution 69 (I) - qui contiennent des decisions 
relatives au principe du maximum. L'histoire de 
1 'application de ce princi.pe est revelatrice. Lorsque 
la resolution 14 (I) a ete adoptee, la capacite de 
paiement des Etats-Unis etait evaluee a environ 
60 p. 100 de la capacite totale des 51 Etats Membres, 
mais le Comite des contributions a reconnu qu'aucun 
Etat Membre ne devait pouvoir disposer de 1 'influence 
qui correspondrait fatalement a une telle quote-part. 
11 a done propose de fixer la quote-part des Etats- Unis 
a 49,89 p. 100. Comme 1 'a souligne a 1 'epoque le 
representant des Etats-Unis, M. Vandenberg, le pro­
bleme n'etait pas de determiner combien tel ou tel 
Etat Membre etait en mesure de verser, mais de 
trouver une formule raisonnable et equitable s 'agissant 
de participants a une entreprise commune. Apres 
examen plus approfondi, 1 'Assemblee generale a fixe 

la quote-part initiale des Etats-Unis a 39,89 p. 100 
et reconnu en meme temps que, dans 1 'etablissement 
d'une contribution maximum pour tel ou tel Etat au 
sein d'une organisation d'Etats souverains, il y avait 
une grande part d 'arbitraire ne reposant sur aucune 
formule bien definie et que, si la capacite de paiement 
etait un facteur important, il en allait de meme du 
nombre des membres. 

28. La resolution 238 (lin de 1 'Assemblee generale, la 
premiere resolution que 1 'Union sovietique souhaite 
voir abrogee, a ete adoptee en 1948, epoque a laquelle 
1 'Organisation comptait 58 Membres. Dans cette reso-
1 uti on, 1 'Assemblee a accepte le principe de la fixation 
d 'un maximum pour le pourcentage des contributions 
de 1 I Etat Membre dont la quote-part etait la plus 
elevee et reconnu qu'en temps normal aucun Etat 
Membre ne devait, pour aucune annee, contribuerpour 
plus d'un tiers a couvrir les depenses ordinaires de 
1 'Organisation. Neanmoins, ce principe n 1a pas ete 
applique pendant un certain nombre d'annees, car 
1 'Assemblee generale a prefere attendre que le Co­
mite des contributions soit parvenu a la conclusion 
que les statistiques du revenu national refletaient 
fidelement la desorganisation temporaire des econo­
mies nationales provoquee par la seconde guerre 
mondiale. Une fois le Comite des contributions par­
venu a cette conclusion, 1 'Assemblee generale a 
adopte la resolution 665 (VII) - la deuxieme que 
1 'Union sovietique souhaite voir abrogee - par la­
quelle elle a decide, au paragraphe 3 du dispositif, 
qu'a partir du ler janvier 1954 la quote-part de 
1 I Etat Membre dont la contribution etait la plus elevee 
ne devrait pas depasser le tiers du total des contri­
butions des Membres. A cette epoque, 1 'ONU comptait 
60 Membres. 

29. En 1957, lorsque l'Assemblee generale a adopte 
la resolution 1137 (XII) - la troisieme dont i1 est 
fait mention dans le projet de resolution de 1 'Union 
sovietique -, le nombre des Membres etait passe a 
82. Dans cette resolution, 1 'Assemblee generale a 
decide qu' "en principe, la contribution maximumd'un 
Etat Membre aux depenses ordinaires de 1 'Organi­
s_ation des Nations Unies ne doit pas depasser 30 p. 100 
du total". La quote-part des Etats- Unis a ete fixee a 
cette epoque a 32,51 p. 100. A 1 'alinea Q_ du para­
graphe 3 du dispositif de la resolution 1137 (XII), 
1 'Assemblee generale a decide que, au cours de la 
periode de trois ans correspondant au bareme suivant 
des quotes-parts (1959-1961), le Comite des contri­
butions recommanderait de nouvelles· mesures en vue 
de reduire la quote-part de 1 'Etat Membre versant la 
contribution la plus Mevee, lorsque de nouveaux Etats 
seraient admis a 1 'Organisation des Nations Unies. 
Les deux alineas suivants de cette resolution dispo­
saient que, par la suite, le Comite des contributions 
recommanderait 1 'adoption des mesures supplemen­
taires qui pourraient Nre necessaires et appropriees 
pour achever la reduction, et que les quotes-parts des 
Etats Membres ne seraient en aucun cas majorees du 
fait de ladite resolution. 

30. L'Union sovietique et certaines autres delegations 
ont soutenu, a la douzieme session, que la decision 
de principe tendant a la reduction de la quote-part de 
1 'Etat Membre versant la contribution la plus elevee­
a sa voir les Etats- Unis - etait injuste et avait ete 
prise a la suite d 'une sorte de "complot occidental n. 
On voit mal comment il a pu en etre ainsi, car, parmi 
les membres de ce "complot" figuraient six pays 
d'Europe orientale qui ont vote pour la resolution; 
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aucun pays d 1Europe orientale' n'a vote contre le pro­
jet et trois d 1entre eux se sont abstenus. 

31. Conformement a la resolution 1137 (XII), le Co­
mite des contributions a recornmande dans son rapport 
a la seizii;me session.:Vde reduire encore la quote-part 
des Etats-Unis et de la ramener a 32,02. Le vote sur 
la resolution 1691 (XVI) par laquelle l'Assemblee 
generale a adopte le bareme cles quotes-parts recom­
mande par le Comite des contributions a ete le sui­
vant: 77 voix pour, 11 voix eontre et une abstention. 
L'Organisation comptait actuellement 110 Membres et, 
bien qu'il fU.t admis que la contribution maximum 
d'aucun Etat Membre ne deva:it depasser 30 p. 100, la 
quote-part des Etats- Unis Eitait encore de plus de 
32 p. 100. Neanmoins, les Etats-Unis se sont jusqu'a 
present abstenus de protester contre les retards 
apportes a !'application de la decision prise a la 
douzieme session, touchant la reduction de leur 
quote-part. 

32. Maintenant que !'Organisation compte deux fois 
plus de Membres qu'en 1946, certains ant sug~re 
qu'au systeme de l'egalite des droits de vote soit 
substitue un systeme ponderi§. Le Secretaire general 
s 'est energiquement eleve eontre cette proposition 
en soulignant que taus les Etats Membres, petits et 
grands, avaient des responsabilites egales. Le fait 
d 'appartenir a !'Organisation comporte certes de 
grandes responsabilites pour taus, mais, dans une 
organisation composee d'egaux, il ne faut pas qu'une 
trap grande partie de cette responsabilite incombe a 
un Etat Membre determine. L'Assemblee generale a 
ete amenee au cours des annees a decider qu 'il 
n 'etait pas conforme a !'interet bien compris de !'Orga­
nisation de continuer - alm~s que le nombre de ses 
Membres augmentait - a s'en remettre aussi large­
ment que dans le passe~ un e;eul Etat Membre. 11 se­
rait manifestement encore moins conforme li !'interet 
de !'Organisation de rectuire les responsabilites finan­
cieres de taus les Etats Membres a !'exception d 1un 
seul et de se rendre par consequent plus tributaire 
de cet Etat Membre. 

33. Tout comme 11appartenance a une organisation, 
le fait de posseder des ricbesses materielles com­
porte des responsabilites et, a. cet egard, les Etats­
Unis ant ete bien partages. 11s ont done de grandes 
responsabilites, et ils en ant conscience. On a cite 
une declaration du chef de la delegation des Etats­
Unis selon laquelle, si on supprimait le plafond, les 
Etats- Unis seraient en me sure de payer une contri­
bution pouvant aller jusqu':t 40 p. 100; cependant, 
l'Union sovietique a soutenu a la seizieme session 
que cette contribution devrait etre de 38,5 p. 100. 
Quai qu'il en soit, les Etats-Unis versent actuellement 
47 p. 100 du total des contributions destines aux divers 
programmes et institutiom; des Nations Unies et 
prennent a leur charge 50 p. 100 ducoilt des depenses 
de la FUNU et de 1' ONUC. De plus, les Etats-Unis ant 
achete pour 44 millions de dollars d 'obligations de 
l'ONU et le Congres des Etats-Unis a autorise le 
gouvernement a en acheter un maximum de 100 mil­
lions de dollars, a concurrEmce du total achete par 
les autres gouvernements. Les Etats-Unis con­
sacrent egalement des milliards de dollars a des 
programmes d'assistance bilaterale. En 1962, le total 
des contributions - mises en recouvrement ou volon­
taires - versees par les Etats-Unis ::1 1' ONU et aux 
institutions qui lui sont relie,es s'est eleve a 190 mil-

lions de dollars; le total des contributions de l'une 
et 1 'autre categories versees par l'Union sovietique 
pendant la meme periode s'est eleve a 30 milllions 
de dollars. Dans ces conditions, il est assez Surpre­
nant d 'entendre le representant de l'Union sovietique 
proposer de relever le plafond de la contribution des 
Etats-Unis. 11 est egalement assez etran~ d 'entendre 
11Union sovietique exciper de sa pauvreM ::1 la Cin­
quieme Commission alors qu'elle se vante de sa 
richesse a la Deuxieme Commission. 

34. Le representant de l'Union sovietique se trompe 
lorsqu'il suppose que l'ONU rapporte plusieurs cen­
taines de millions de dollars au Gouvernement des 
Etats-Unis. Cela serait peut-etre possible si. les 
Etats-Unis etaient un pays a economie planifiee; mais 
ce n'est pas le cas et, dans une economie fondee sur 
la libre entreprise, un faible pourcentage seulement 
revient au gouvernement sous forme d'impt>ts sur 
les benefices. Le representant de l'Union sovietique 
a insiste aussi sur le fait qu'il etait difficile :t son 
pays de verser sa contribution en dollars des Etats­
Unis; le remede est tres simple: il suffit de rendre 
le rouble convertible. 

35. Les Etats-Unis sont acquis :llacausedes Nations 
Unies et ils ne peuvent que deplorer des propositions 
du genre de celles qui figurent dans le projet de 
resolution de !'Union sovietique et qui ameneraient 
11Assemblee generale a abandonner des principes et 
des precedents qu'elle reconnait depuis plus de 
15 ans. M. Klutznick votera contre le projet de reso­
lution et espere que la majorite ecrasante des 
membres de la Commission fera de meme. 

36. M. TARDOS (Hongrie) rappelle qu'en etablissant 
le bareme des quote:::-parts pour les exercices 1962, 
1963 et 1964 le Comite des contributions avait sensi­
blement augmente la quote-part de la Hongrie, sous 
le pretexte que les statistiques du revenu national 
hongrois avaient ete rendues comparables auxevalua­
tions du revenu national des Etats Membres qui uti­
lisent le systeme de comptabilite nationale de l'ONU. 
Le Gouvernement hongrois a envoye des renseigne­
ments au Comite des contributions conformement ala 
resolution 1691 A (XVI) de 11Assemblee generale et 
i1 avait des raisons d'esperer que, sur la base de ces 
renseignements, le montant de sa quote-part !!erait 
reduit. Mais le Comite a dit, au contraire, qu 'il ne 
pouvait pas proposer de reduction avant qu'une 
"nouvelle etude specialisee" ait ete faite. 

37. Comme M. Tardos l'a indiqu~ llla seizi~me ses­
sion (882eme seance), le Comite des contributions 
avait demande des donnees que le Service de statis­
tique hongrois n'enregistre pas ordinairementetavait 
fixe un delai tellement bref pour la communication de 
ces donnef's qu'il avait ete pratiquement impo!!sible 
d'envoyer une reponse detaillee. De plus, les ren­
seignements demandes ne concernaient que les fac­
teurs qui pouvaient amener le Comite a augmenter la 
quote-part de la Hongrie, et le Gouvernement hongrois 
n'a pas ete invite a donner son avis sur le pourcentage 
a dectuire au titre des impots indirects. Dans ces 
conditions, c'est essentiellement la faute du Comite 
s 'il n' a pas obtenu de meilleures donnees que eelles 
sur lesquelles il s 'etait fonde pour etablir le ba.ri;me 
des quotes-parts en 1961. Si, comme le Comite l'a 
reconnu, la question de la comparabilite des donnees 
relatives au revenu national meritait d'etre etudiee de 
fagon plus detaillee et approfondie, il aurait dil ache­
ver cette etude avant de decider que les statistiques 
du revenu national hongrois avaient ete rendues 11com-
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parables" et que la contribution de la Hongrie devait 
etre augmentee, Avant de prendre cette decision arbi­
traire, il aurait dO. consulter les experts de la Confe­
rence des statisticiens europeens, organisme inter­
national fonctionnant sous l'egide de l'ONU et qui 
etudie, entre autres, la comparabilite internationale 
des methodes utili sees par les divers pays pour !'eva­
luation du revenu national. 

38. Pour !'ensemble du monde, on considere que l'on 
peut imputer aux impots indirects une difference 
d 'environ 10 p. 100 en moyenne entre le revenu national 
au coO.t des facteurs et le produit national aux prix 
du marche. Le revenu national, estime d'apres les 
normes hongroises, est plus proche de la notion de 
produit national aux prix du marc he, parce qu 'il com­
prend les impots indirects. Les impots indirects 
hongrois depassent la moyenne de 10 p, 100; mais la 
Hongrie, pour aider a resoudre un probleme difficile, 
avait demande au Comite de dectuire 10 p. 100 au 
titre des impots surlechiffred'affaires, cequi repre­
sente une deduction moins forte que celle que l'on 
accorde aux autres Etats Membres sans mettre en 
question leur systeme d'imposition. Mais le Comite 
a estime ne pas pouvoir determiner dans quelle me­
sure ces impots indirects se substituaient en partie 
aux impots directs. n n'a pas tenu compte de la fac;on 
dont les systemes fiscaux des pays qui utilisent le 
systeme de comptabilite nationale de l'ONU affectent 
le revenu national au coO.t des fRcteurs, qui lui sert 
de base pour etablir le bareme des quotes-parts. Pour 
montrer !'importance de ce facteur, M. Tardos cite 
les chiffres qui indiquent la part respective des im­
pots directs et des impots indirects en France et en 
Nouvelle-Zelande. Ayant decide de reevaluer le re­
venu national hongrois selon le systeme de compta­
bilite nationale de l'ONU, le Comite aurait du accepter 
!'evaluation du revenu national faite par des experts 
hongrois conformement a ce systeme. Si le Comite 
des contributions doit continuer a utiliser la notion 
de revenu national au cout des facteurs pour etablir 
le bareme des quotes-parts, M. Tardos estime que 
c'est par voie d'accord, plutot que sur la base de 
considerations economiques, que l'on devrait fixer la 
deduction a operer au titre des impots indirects en 
Hongrie. 

39. Mais, de l'avis de la deH~gation hongroise, c'est 
tout le systeme applique par le Comite des contri­
butions qui doit etre ameliore. n faudrait probablement 
demander au Comite d'etablir un nouveau systeme 
fonde sur la notion de revenu national aux prix du 
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marche, qui comprend les impots sur le chiffre 
d'affaires, Cela aiderait a supprimer la disparite 
resultant des differences existant entre les systemes 
fiscaux des divers pays. Si ce critere est adopte, le 
revenu national hongrois ne sera majore que du pro­
duit non materiel des services que ce pays considere 
comme non productifs; les evaluations hongroises 
dans ce domaine sont, pour l'essentiel, conformes a 
celles du Secretariat. En attendant que cette nouvelle 
base soit adoptee, le Comite des contributions devrait 
suggerer une solution provisoire pour les annees 1962, 
1963 et 1964. On pourrait faire droit aux demandes 
d 'ajustement presentees par les quelques pays qui ont 
fourni de nouvelles donnees au Comite en utilisant les 
contributions non distribuees des nouveaux Etats 
Membres, de fac;on que le montant des contributions 
des autres Etats Membres ne soit pas modifie. 

40. Le Comite des contributions pourrait egalement 
prevoir un degrevement systematique pour les pays 
qui ont du mal a se procurer des devises conver­
tibles, en suivant la procedure suggeree par M. Racz­
kowski et M, Rochtchine (A/5210, annexe I, par, 11). 

41. Enfin, !'argument selon lequel lades organisation 
economique provoquee par la seconde guerre mondiale 
se reflete nettement dans les evaluations du revenu 
national n'est pas bien fonde, Meme durant la derniere 
periode que le Comite a choisie comme base pour 
l'etablissement du bareme des quotes-parts, l'econo­
mie nationale hongroise souffrait encore beaucoup 
de la necessite de reparer les dommages directement 
imputables a la guerre. 

42. Selon la delegation hongroise, le plafond fixe 
pour la quote-part du pays dont la contribution au 
budget ordinaire est la plus elevee devrait etre sup­
prime, et la contribution des Etats-Unis devrait etre 
augmentee, Dire que la suppression du plafond per­
mettrait a un Etat Membre d 'exercer une pression 
politique griice a un controle financier n'est pas un 
argument soutenable, car les decisions de l'ONU 
tendant a entreprendre des activites sont rarement 
influencees par le fait que les fonds necessaires sont 
ou non disponibles. De plus, l'ajustement suggere 
dans le projet de resolution de !'Union sovietique 
(A/C ,5/L. 732) ne ferait que rendre la contribution 
financiere des Etats- Unis proportionnee au role que 
ce pays joue au Secretariat, La Hongrie appuiera 
energiquement ce projet de resolution. 

La seance est levee a 13 h 5, 
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